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DOCUMENT CADRE DU RESEAU DECENTRALISATION ET GESTION DES RESSOURCES NATURELLES AU NIGER

2004 - 2005

Doutchi, le 19 Décembre 2004

Liste des sigles et abréviations

CC : Comité de Coordination 

CFA : Communauté Financière Africaine

COFOB : Commission Foncière de Base

DANIDA : Agence de Coopération Danoise de Développement

GRN : Gestion des Ressources Naturelles

IIED : Institut International pour l'Environnement et le Développement

ONG : Organisation Non Gouvernementale

1. Origine et contexte du réseau

La création du réseau GRN & décentralisation au Niger fait suite à l'atelier de lancement du programme réussir la décentralisation initié par le Programme Zones Arides de l’Institut International pour l’Environnement et le Développement (IIED). C’est un programme collaboratif entre différents acteurs intervenant dans le domaine de la gestion des ressources naturelles et la décentralisation en Afrique de l’Ouest. Le programme couvre quatre pays de la sous région (Burkina Faso, Mali, Niger et le Sénégal). Le réseau GRN Décentralisation au Niger est né à l’issue des constats suivants : 

· Emergence de politiques de décentralisation et l’actualité d'une gestion participative dans la sous-région. Ces politiques de GRN au Sahel mettent de plus en plus d’accent sur le transfert des responsabilités du gouvernement central aux organisations et collectivités locales. 

· Inadéquation entre le contenu et le processus de mise en œuvre des politiques de GRN et décentralisation et les réalités locales dans la sous-région. Malgré les engagements pris par les Etats il y a un ensemble de facteurs qui limitent le transfert effectif des pouvoirs de décision aux communautés locales par rapport à la GRN et leur propre développement économique. Entre autres, nous pouvons citer une mauvaise capitalisation des pratiques locales pour informer les processus de formulation des politiques ; le manque des mécanismes d’échanges effectifs entre les décideurs au niveau national et les « praticiens », y compris la population au niveau local ; et le manque de cadre institutionnel pour assurer la participation des populations à la formulation des politiques. 

· Existence d’un certain nombre de défis et d’enjeux par rapport à la mise en œuvre des politiques de  la décentralisation et la Gestion durable des Ressources Naturelles au Niger et dans la sous-région.  Ces défis comprennent : la mise en place des institutions inclusives, participatives et « redevables » qui peuvent garantir de conditions d’un accès équitable aux ressources pour tous les utilisateurs y compris les groupes vulnérables ; le renforcement des capacités de gestion durables des ressources au niveau local ; Le renforcement du cadre législatif qui donne des pouvoirs de décision aux instances locales.

Il n’y a pas de mesure globale ou simple qui puisse servir de modèle en matière de gestion des ressources naturelles au Sahel.  La nature même des ressources au Sahel nécessite des processus qui permettent de s’adapter aux conditions locales.  Toutefois, il existe une riche expérience locale au niveau de la population et des projets de développement qui peuvent alimenter le débat et contribuer au développement des systèmes plus efficaces de gestion des ressources naturelles au Sahel.   La création d'un réseau d'échange et de réflexion sur ces différentes expériences par rapport aux  politiques de GRN & de la décentralisation était alors une exigence pour s’assurer une meilleure articulation des actions d'une multitude d'intervenants au Niger et dans la sous-région.  

L'IIED avec le soutien de DANIDA et de la Coopération suédoise a initié un programme de recherche action intitulé Réussir la Décentralisation.  L'atelier de lancement de ce programme en Afrique de l'Ouest a eu lieu du 20 au 24 novembre 2000 à Ouagadougou au Burkina Faso. L'atelier de mise en place du programme national pour le Niger s'est déroulé du 4 au 5 mai à Gaya. L'objectif de cet atelier a été de former un groupe de recherche-action sur la Décentralisation et la GRN. 

2. Objectifs du Réseau

Les participants à l'atelier de Maradi ont identifié trois objectifs pour le réseau, à savoir :

· Capitaliser les leçons et les expériences en matière de GRN et décentralisation. Cette capitalisation doit se traduire par le recueil, l'analyse et la diffusion des leçons et expériences. Les ateliers et les forums locaux, nationaux et internationaux peuvent servir d'outils de diffusion et d'échange. La publication des leçons et expériences dans des revues sont également des outils à utiliser

· Echanger les expériences, les réflexions et les connaissances en matière de GRN et décentralisation

· Influencer les politiques en matière de GRN & décentralisation. Il s'agit des processus politiques sur lesquels des informations doivent être recueillies afin de proposer des amendements qui prennent en compte d’une part, les préoccupations des populations  et d’autre part leurs connaissances et savoir-faire

3. Critères et modalités d'adhésion.

Les membres du Réseau sont constitués d’acteurs venant des organisations paysannes, de la chefferie traditionnelle, des institutions de l’Etat, des ONG/ associations de développement, des projets et des organisations bilatérales et multilatérales. Les membres peuvent être des personnes physiques ou morales qui travaillent ou qui s’intéressent au domaine gestion des ressources naturelles et décentralisation. Ils doivent avoir la volonté à travailler ensemble avec les principes suivants :

· Engagement volontaire et bénévole

· Flexibilité dans la démarche

· La participation de tous les acteurs selon les moyens dont-ils disposent

· La nécessité de lier la réflexion à la pratique

· La recherche directe d'un impact sur les activités des membres et les conditions de vie des groupes cibles.

Les adhérents au réseau sont les membres des points focaux et groupes thématiques. Les demandes d'adhésion sont adressées aux points focaux, groupes thématiques qui informent le comité de coordination. Elles sont acceptées si les demandeurs remplissent les critères et partagent les objectifs du réseau. Leurs noms sont donc ajoutés à la liste des membres du réseau.

Le fait d'être membre n'engage pas forcément la structure d'origine de la personne. L'appui de la structure est tout de même un atout pour le réseau.

4. Fonctionnement du réseau

Le réseau GRN & décentralisation au Niger par la volonté de ses membres est un réseau informel. Il tire sa légitimité de l’engagement des membres à travailler ensemble. Il est régi par un accord mutuel et dans un cadre de fonctionnement annuel. Chaque année lors de la réunion annuelle des membres, un certain nombre de décisions sont prises par rapport à la vie et au fonctionnement du réseau (ses objectifs, ses axes de travail et thèmes prioritaires, la tutelle, les critères de fonctionnement, le système et les organes de fonctionnement, le système d'animation etc.). 

Les organes du réseau sont : 

4.1. Les organes de fonctionnement
a) La réunion annuelle. La réunion annuelle est l'instance suprême du réseau. La réunion annuelle fait le bilan des activités de l’exercice écoulée et sur la base de ce bilan, décide sur les objectifs, les axes de travail et thèmes prioritaires, le système et les organes de fonctionnement y compris la composition et le mandat de ces organes, la tutelle, les critères de financement et le système d'animation. La réunion annuelle des membres du réseau est organisée une fois par an de façon rotative dans les différentes régions du Niger. 

b) Le comité de coordination. C'est l’instance intermédiaire, composée des membres élus et deux représentants mandatés par Point focal / groupe thématique. Les principales fonctions sont :

· Mettre en œuvre les décisions de la réunion annuelle des membres

· Examiner, décider et rendre compte aux membres des activités financées par le réseau en associant les points focaux régionaux,

· Rechercher et gérer les financements du réseau,

· Capitaliser, valoriser et faire circuler les expériences et les activités des points focaux régionaux et/ou groupes thématiques.

Le comité de coordination se réunit au moins une fois/an mais les membres élus présents à Niamey se réunissent une fois par mois. Les réunions du comité de coordination se dérouleront selon une tournante, dans les différentes régions. Toutefois, l’absence de certains membres aux réunions ne peut en aucune façon constituer une raison de remettre en cause les décisions prises. Il n'y a pas de hiérarchie (ni de relations de contrôle ou de supervision) entre le Comité de Coordination et les Points Focaux Régionaux et/ou groupe Thématique. Toutefois le comité de coordination a droit de regard sur l’exécution des activités financées / cofinancées par le réseau. 

Lors des réunions du comité de coordination, sont examinés les rapports d'activités et financiers semestriels, les demandes de financement d'activités, l'exécution des décisions de la réunion annuelle et bien d’autres initiatives des membres du réseau. 

Pour toutes les demandes qui ne sont pas financées par réseau, le comité de coordination et les points focaux s’investissent dans la recherche d’autres sources de financement. 

Les décisions du comité de coordination sont prises par consensus des participants aux réunions.

Pour les réunions des membres élus du comité de coordination présents à Niamey aucune prise en charge n'est assurée lors des réunions. Un montant forfaitaire est accordé aux participants non-résidents du lieu où se tient la réunion du comité de coordination pour le transport, le logement et la nourriture. 

Le comité de coordination pour 2004 / 2005 est composé de :

M. Hama seyni,

M. Moussa Yacouba,

Mme Roufai Hadjara

M. Seydou Halidou

Mme Garba Maîmouna

M. Boureima Dodo

M. Ibrahim Adam

M. Ced Hesse

M. Mansour Tall

M. Hama Seyni a été désigné coordinateur du CC pour 2004/2005. 

c) Points Focaux Régionaux et/ou groupes Thématiques.  Ces points focaux / groupes thématiques se constituent d'eux-mêmes sur la base de l'intérêt et du volontariat des personnes, et sont libres de s'organiser comme ils veulent. Ils peuvent se constituer sur la base d'une zone ou d'un thème. Ils doivent toutefois identifier et communiquer  les coordonnées de leur Point Focal ou groupe thématique.

d) Tutelle du réseau GRN & décentralisation

Le réseau GRN & décentralisation est réseau informel mais est parrainé pour l'année 2004/2005 par le réseau MARP-Niger qui est un réseau formel avec lequel il a signé un contrat de partenariat. Celui-ci lui fournit une adresse et un point de contact. La reconnaissance formelle du réseau MARP permet donc de recruter l'animateur du réseau.

4.2. Modes et règles de fonctionnement

Le Réseau MARP Niger parraine le Réseau GRN Décentralisation et lui fournit une adresse et le point de contact. Dans ce cadre, un contrat de partenariat est conclu entre le Réseau MARP Niger et l’IIED.

a) Animation, information et communication du réseau.

Un(e) animateur (trice) est chargé (e) de conduire les tâches ( ci joint en annexe ) par le comité de coordination sous la supervision de celui-ci en particulier de son coordonnateur. L'animateur trice) est recruté pour mandat d'un an renouvelable lors de la réunion annuelle. 

Une bonne circulation de l'information entre les membres est un élément déterminant pour la bonne marche du réseau. Pour ce faire, il faut : 

· Privilégier tous les supports de communication possibles sauf les messages oraux qui ne laissent pas de traces.

· Eviter les logos, images et figures qui rendent difficile la réception des e-mails.

· Eviter la hiérarchisation de la diffusion de l’information. Tout type de communication et d'échanges est aussi valable que l'autre.

· Admettre le principe du partage des responsabilités dans le processus de diffusion de l’information qui doit être l’affaire de tous les membres.

· Admettre le principe du feedback à l’envoyeur pour toute information reçue par les membres du réseau

· Tout message émail doit aussi être envoyé aux points focaux / groupes thématiques sur format dur par le canal des structures membres du réseau ayant des antennes dans les régions

L'animateur ou l'animatrice est la personne centrale de l'animation, c'est à dire qu'il assure la diffusion de l'information et facilite la communication au sein du réseau et avec les partenaires externes. Il doit dans la mesure du possible rechercher et diffuser des informations utiles à la bonne marche du réseau. Il doit bénéficier dans ce sens de l'appui des membres du réseau pour une facilité d'accès aux informations. Les membres du réseau qui occupent des positions stratégiques par rapport aux différents débats sont en particulier chargés de le guider ou de l'informer par rapport à des nouvelles informations. 

b) Critères de choix des activités et leur financement 

 Il est important d'identifier des critères de financement simples des activités pour permettre au Comité de Coordination de pouvoir choisir en toute transparence les activités qui doivent être financées par les fonds du réseau. Les critères suivants serviront de base de travail pour le comité de coordination pour le choix d’une activité qui: 

· Cadre avec les objectifs et les axes de travail du réseau

· Soit pertinente par rapport à la problématique GRN/Décentralisation

· Soit d'actualité par rapport aux processus et reformes en cours

· Ait une originalité et une valeur ajoutée par rapport aux processus et réformes en cours,

· Implique plusieurs membres du réseau venant des différentes organisations

· Mobilise les compétences et les ressources internes du réseau

· Présente une stratégie de diffusion de ses résultats

· Ne dépasse pas un budget de cinq (5) millions de franc CFA

·  Corresponde  avec les thèmes prioritaires identifiés lors de la réunion annuelle .

· Présente  des TDR clairs et concis. Ces TDR doivent en particulier faire mention entre autre, des modalités de diffusion des résultats de l'activité.

Les critères de financement des activités après leur adoption par le comité de coordination, doivent faire l’objet d’une large diffusion au niveau de tous les membres. Ces critères peuvent être révisés au besoin lors de la prochaine réunion annuelle

 5. Axes de travail et stratégies

Axe 1 : Promotion de la citoyenneté au niveau des collectivités locales
· Information des membres du Réseau sur les enjeux de la décentralisation liés à la GRN ;

· Information de la société civile et renforcement de ses capacités ;

· Mise en place de l’observatoire sur la décentralisation (encrage des points focaux, outil de suivi du processus) ;

· Suivi-évaluation participatif : mise à disposition d’outils d’auto évaluation.

Stratégie à mettre en oeuvre

· Partage d’information, des expériences et capitalisation des expériences des partenaires en matière de GRN/D ;

· Diffusion des textes au niveau des différents points focaux ;

· Développement d’outils simples adaptés aux différents groupes cibles.

Axe 2 : Transfert de compétences et des ressources locales
· Groupes d’apprentissage par rapport aux enjeux de la gestion des compétences transférées,

· Poursuite de la recherche-action sur l’accès aux ressources, le foncier rural, les collectivités locales, la fiscalité rurale.

Stratégie à adopter

· Capitalisation et diffusion large des expériences réussies au niveau des points focaux et des collectivités locales,

· Formation des groupes d’apprentissage des expériences réussies.

Axe 3 : Inclusion- participation
· Echange et diffusion des expériences : identification d’approches, d’outils et de démarches en tenant compte du genre (au sens large)

Stratégie

· Mise en place d’une stratégie de communication (mise en place d’un cadre de communication

Les axes de travail ci-dessus énumérés sont ceux de l'année 2004/2005 et peuvent être révisés au besoin lors de la prochaine réunion annuelle.

6. Stratégies d'extension du réseau

Quelques axes de réflexions  pour l’extension du Réseau sont retenus. Il s’agit entre autres de :

· Développer une stratégie de communication adaptée aux différents groupes cibles du réseau (lobbying, mobilisation des ressources et information).

· Diffuser largement les  publications du programme, 

· Partager les expériences capitalisées avec les partenaires non-membres du réseau.

· Mener des campagnes d'extension a travers des rencontres (ceci en concertation entre les différents organes).

7. Critères de participation aux réunions   

7.1 Nationales

Les participants aux réunions nationales :

· Doivent être mandatés par le point focal / groupe  thématique,

· sont imprégnés des activités du point focal / groupe thématique,

· connaissent le réseau.

7.2 Régionale et Internationales

Pour assister à une réunion internationale :

· il faut être membre du réseau,

· accomplir les exigences des organisateurs ( profil ),

· accepter de faire un compte rendu / restitution au comité de coordination / point focal / groupe thématique. 

8. Disposition finale 
Le présent document cadre est valable pour la période de juin 2004  à juillet 2005. Il peut être révisé au besoin par la prochaine réunion annuelle qui aura lieu en juillet 2005 à Zinder .
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